Chapitre 32 : Eléments de droit pénal fiscal
Section 1 : Rappels de droit pénal général

Les quelques principes rappelés ici n'ont pas la prétention de proposer un cours de droit pénal mais seulement de marquer quelques principes nécessaires à la compréhension des infractions et de leur répression en matière fiscale.

I) L'infraction

Les infractions pénales sont classées, suivant leur gravité, en crimes, délits et contraventions (art. 111-1 du code pénal).

Les infractions et les peines correspondantes sont définies nécessairement par un texte (principe de textualité). Les crimes et les délits sont déterminés par la loi et les contraventions par le règlement.

A) Les différentes infractions

Les différentes infractions sont caractérisées au plan pénal par les peines correspondantes.

La loi distingue :

- les crimes, qui sont punis d'une peine criminelle, réclusion criminelle et détention criminelle (au moins dix ans);

- les délits, qui sont punis d'une peine correctionnelle (emprisonnement de six mois à dix ans, amendes, jour-amende, travail d'intérêt général ou encore peines privatives de droits ou peines complémentaires);

- les contraventions, qui sont punies d'une amende ou d'une peine restrictive de droits.

B) Les éléments constitutifs de l'infraction

Un fait est constitué en infraction si trois éléments sont réunis :

- l'élément légal de l'infraction, c'est-à-dire qu'un fait est prévu et réprimé par la loi;

- l'élément matériel qui est l'accomplissement du fait (action de faire l'acte répréhensible ou d'omettre de faire ce que la loi prescrit) ;

- l'élément moral (ou intentionnel) de l'infraction, qui résulte de la volonté consciente de l'auteur de l'infraction.

II) La responsabilité pénale

A) Principe

Le droit pénal retient le principe de la responsabilité pénale de la personne qui commet les faits répréhensibles.

«Nul n'est responsable pénalement que de son propre fait» (CP art. 121-1).

B) Conséquences

• L'auteur de l'infraction est la personne qui commet les faits incriminés. L'auteur de l'infraction est donc celui qui réalise tous les éléments de l'infraction (matériel et intentionnel).

• La qualification pénale de la tentative d'infraction suit les règles suivantes :


- la tentative de crime est toujours un crime;


- la tentative de délit est considérée comme un délit mais uniquement quand la loi le prévoit 
expressément;


- la tentative de contravention n'est jamais une contravention.

• La complicité : le complice de faits délictueux encourt les mêmes peines que leur auteur principal. Est considérée comme complice la personne qui a aidé l'auteur à accomplir l'infraction.

C) La responsabilité pénale des personnes morales

L'article 121-2 du code pénal indique :

«Les personnes morales, à l'exclusion de l'État, sont responsables pénalement [...] et dans les cas prévus par la loi ou le règlement, des infractions commises, pour leur compte, par leurs organes ou représentants.[…]

La responsabilité pénale des personnes morales n'exclut pas celle des personnes physiques auteurs ou complices des mêmes faits.»

Pour que la responsabilité d'une personne morale soit engagée, il en résulte que :

- l'infraction doit être commise par un organe ou un représentant de cette personne morale (par exemple le conseil d'administration d'une SA mais pas par un employé).

- l'infraction doit être commise pour le compte de la personne morale.

Section 2 : Eléments de droit pénal fiscal

En matière fiscale, il convient de souligner l'existence de deux types de sanctions :

- les sanctions fiscales qui sont des sanctions pécuniaires (pénalités, majorations de droits, intérêts de retard par exemple) et qui sont infligées directement par l'administration fiscale sous le contrôle du juge de l'impôt. Ces sanctions sont définies par la loi ; elles sont prévues par le code général des impôts et sont susceptibles d'être contestées devant les tribunaux. (Ces sanctions ont déjà été présentées au chapitre 29 « le contrôle fiscal de l'entreprise») ;

- les sanctions pénales, qui sont infligées par les tribunaux de l'ordre judiciaire uniquement, à la suite d'infractions pénales. Les sanctions pénales ont la particularité d'être répertoriées non pas dans le code pénal mais dans le code général des impôts. Ces sanctions sont prononcées par les juridictions correctionnelles, à la demande de l'administration fiscale, contre les auteurs d'infractions fiscales graves considérées comme délits, en complément des sanctions fiscales appliquées par l'administration. Elles peuvent en outre, être assorties de certaines sanctions particulières.

Les délits fiscaux sont définis par le Code général des impôts (art. 1741 à 1753) qui prévoit des sanctions pénales spécifiques à la fraude fiscale, des sanctions pour les délits tenant à la comptabilité ainsi que des sanctions spécifiques pour ce qui concerne le délit d'escroquerie à la TVA.

Les sanctions concernant les infractions relatives aux autres impôts ne sont pas présentées ici.

I) Le délit de fraude fiscale

A) Définition de la fraude fiscale

La fraude fiscale est définie par l'article 1741 du code général des impôts

« Quiconque s'est frauduleusement soustrait ou a tenté de se soustraire frauduleusement à l'établissement ou au paiement total ou partiel des impôts (...) soit qu'il ait volontairement omis de faire sa déclaration dans les délais prescrits, soit qu'il ait volontairement dissimulé une part des sommes sujettes à l'impôt, soit qu'il ait organisé son insolvabilité ou mis obstacle par d'autres manoeuvres au recouvrement de l'impôt, soit en agissant de toute autre manière frauduleuse... » 

B) Les éléments constitutifs de la fraude fiscale

Le délit de fraude fiscale est établi par la réunion de :
- l'élément légal: il s'agit de l'article 1741 CGI ;

- l'élément matériel qui peut prendre la forme


• soit de l'omission volontaire de déclaration dans les délais prescrits,


• soit de la dissimulation volontaire des sommes sujettes à l'impôt,


• soit de l'organisation de l'insolvabilité,


• soit tout autre moyen frauduleux... ;

- l'élément intentionnel : il s'agit de l'intention délibérée d'échapper à l'impôt ou d'en éluder une 
partie.
Remarque

• L'omission de déclaration doit être volontaire, ce qui implique nécessairement la mauvaise fois du contribuable.

• La dissimulation doit être volontaire et doit excéder le dixième de la somme imposable ou être supérieure à 150 €.

• Les autres moyens frauduleux prennent souvent la forme de majorations de charges ou frais déductibles, d'omissions d'écritures comptables ou d'écritures fausses ou traduisant des faits fictifs en comptabilité en vue de minorer des recettes ou des revenus par exemple.

C) Les personnes punissables

L'auteur principal de la fraude fiscale est en principe le contribuable lui-même.

En cas d'omission volontaire de déclaration ou de signature de la déclaration, c'est la personne qui devait légalement souscrire ou signer la déclaration qui est pénalement responsable.

Si le contribuable légal est une personne morale (cas de l'impôt sur les sociétés par exemple), ce sont les représentant légaux qui sont pénalement responsables.

Il faut remarquer que la complicité, c'est-à-dire les personnes qui ont aidé ou participé à la fraude fiscale, s'étend ici aux professionnels de la comptabilité (qu'ils soient salariés ou non) dans la mesure où ils ont utilisé leurs compétences techniques pour échapper à l'imposition par des irrégularités comptables.

D) Les peines relatives à la fraude fiscale

Il faut distinguer les peines principales des peines complémentaires et des peines accessoires.

1) Les peines principales
L'article 1741 du CGI prévoit des peines d'emprisonnement et d'amende :


- emprisonnement de un à cinq ans;


- amende de 750 à 37 500 €.

Ces peines sont aggravées lorsque les faits ont été réalisés ou facilités au moyen soit d'achats et de ventes sans facture, soit de factures ne se rapportant pas à des opérations réelles, ou qu'ils ont eu pour objet d'obtenir de l'Etat des remboursements injustifiés.

L'auteur encourt alors les peines suivantes :


- emprisonnement de cinq ans;


- amende de 75 000 €.

En cas de récidive :


- emprisonnement de quatre à dix ans ; 


- amende de 2 250 à 100 000 €.

Il n'y a pas de circonstances atténuantes.

Les peines d'amende et d'emprisonnement sont cumulatives.

Remarque

• Les sanctions pénales ne sont pas automatiques et supposent que l'administration fiscale ait décidé de poursuivre le délit auprès du tribunal correctionnel. La charge de la preuve incombe au ministère public et à l'administration qui doivent établir la matérialité du délit ainsi que la responsabilité.

• Ces peines s'ajoutent aux sanctions fiscales que l'administration peut infliger.
2) Les peines complémentaires
Pour être appliquées, ces peines doivent avoir été prononcées par le tribunal en complément de la peine principale infligée.

Il s'agit pour l'essentiel :

- de la publication et de l'affichage du jugement (peine obligatoirement prononcée par le juge). La charge correspondante est supportée par la personne condamnée. L'affichage ne peut être d'une durée inférieure à trois mois;

- de l'interdiction d'exercer une profession industrielle, commerciale ou libérale. La durée de l'interdiction ne peut excéder trois ans;

- de la suspension du permis de conduire;

- de la privation des droits civiques.

3) Les peines accessoires
Ces peines sont automatiquement appliquées en accompagnement des peines principales sanctionnant le délit de fraude fiscale. Le juge n'a pas à les prononcer.

Il s'agit :

- de l'interdiction de participer aux travaux de certaines commissions (commissions communales, départementales et centrale des impôts directs par exemple) ;

- de l'interdiction relative à la direction (ou à la création) de centres de gestion agréés ;

- de la radiation des listes électorales.

Remarque

• Des peines disciplinaires peuvent également être appliquées par les ordres de certaines professions : experts-comptables ou avocats par exemple.

• L'infraction est réputée réalisée à la date du dépôt de la déclaration fausse ou falsifiée ou à laquelle aurait dû être remise au plus tard (et non pas à la date des actes eux mêmes). La prescription de la procédure pénale est acquise à la fin de la troisième année qui suit celle au cours de laquelle l'infraction a été commise.

II) Les délits assimilés à la fraude fiscale

Sont assimilés à la fraude fiscale, les délits d'omission d'écriture ou de passation d'écritures inexactes ou fictives.

A) Définition du délit


Cette définition est donnée par l'article 1743 du code général des impôts

«Est également puni des peines prévues à 1 'article 1741

1° Quiconque a sciemment omis de passer ou de faire passer des écritures ou a passé ou fait passé des écritures inexactes ou fictives au livre-journal et au livre d'inventaire [...];

2° Quiconque, en vue de faire échapper à l'impôt tout ou partie de la fortune d'autrui, s'entremet, soit en favorisant des dépôts de titres à l'étranger, soit en transférant ou en faisant transférer des coupons à l'étranger pour y être encaissés ou négociés, soit en émettant ou en encaissant des chèques ou tous autres instruments créés pour le paiement des dividendes, intérêts, arrérages ou produits quelconques de valeurs mobilières. »
B) Éléments constitutifs du délit

L'élément légal vient d'être donné.

L'élément matériel résulte de l'omission d'écritures ou leur falsification par des personnes soumises à l'obligation de tenir une comptabilité.

L'élément intentionnel doit être prouvé.

C) Conséquences

• Les personnes punissables sont les auteurs principaux et leur complices. Lorsqu'il s'agit d'une personne morale, il convient d'établir que l'associé, le dirigeant ou le gérant est bien impliqué intentionnellement dans la fraude. Les experts-comptables peuvent être tenus de complicité mais ils peuvent en outre être poursuivis au titre de la tenue de fausses comptabilités (art. 1772-1° du CGI).

• Les peines applicables sont les mêmes qu'en matière de fraude fiscale.

Le délai de prescription part de la date à laquelle les comptes annuels doivent être déposés au centre des impôts.

Exemple

Monsieur Jean Daurand exploite une société anonyme dont l'activité est la construction de maisons individuelles.

Au cours de l'exercice, afin de minorer le résultat bénéficiaire, il demande à son comptable, Monsieur François Clerc, de comptabiliser des factures d'honoraires d'avocats pour un montant important qu'il avait lui-même payées, à l'occasion d'un procès personnel de nature civile et sans rapport avec l'exploitation de l'entreprise.

De même, il fait verser des salaires fictifs à son amie Melle Jeanne.

QUESTION

Le délit de fraude fiscale est-il établi ?

SOLUTION

II convient de vérifier si les éléments constitutifs de la fraude fiscale sont réunis.

• L'élément légal est constitué par l'article 1741 du Code général des impôts relatif à la fraude fiscale.

• L'élément matériel est constitué par les manoeuvres frauduleuses consistant en la passation d'écritures comptables concernant des opérations fictives et visant à minorer le résultat imposable.

• L'élément intentionnel est constitué par la volonté d'éluder une partie de l'imposition sur le bénéfice.

L'auteur du délit est manifestement Monsieur Daurand mais son comptable pourra également être poursuivi pour complicité.

III) Les délits spéciaux en matière d'impôts directs

Seuls les principaux délits et les peines correspondantes seront présentés ici.

A) Le délit d'organisation de fausse comptabilité par un professionnel

Ce délit concerne les professionnels de la comptabilité libéraux ou salariés (travaillant pour plusieurs entreprises) ainsi que les dirigeants ou salariés des entreprises.

L'élément intentionnel doit être prouvé par l'existence d'une volonté délictuelle.

L'élément matériel est constitué par la production de faux bilans, comptes, inventaires et documents de toute nature ayant été présentés pour la détermination des bases d'imposition.

Les peines principales sont :


- une amende fiscale progressive de 15 € par infraction;


- une peine d'amende de 540 € à 4 500 € (portée à 54 000 € en cas de récidive) et une peine 
d'emprisonnement d'un à cinq ans (portée à dix ans et assortie de la privation des droits civiques 
pendant cinq à dix ans en cas de récidive), ou de l'une des deux peines seulement.

Les peines complémentaires sont :


- l'interdiction de plein droit d'exercer la profession ; 


- la fermeture de l'établissement;


- la solidarité avec les clients pour le paiement des impôts et des amendes provenant des délits 
commis.

Remarque

Les comptables salariés travaillant pour le compte d'une seule entreprise ne sont pas concernés par les peines indiquées ci-dessus. Ils peuvent cependant être poursuivis pour complicité de passation de fausses écritures.

B) Les délits assimilables au délit d'organisation de fausse comptabilité

Ce sont principalement :


- le délit de production de pièces fausses en vue d'un dégrèvement;


- le délit d'inscription volontaire de dépense sous une rubrique inexacte; 


- le délit d'encaissement de coupons appartenant à des tiers;


- le délit de dissimulation de revenus mobiliers, etc.

Les peines infligées sont en général les mêmes qu'en cas d'organisation de fausse comptabilité par un professionnel.

IV) Le délit d'escroquerie en matière de TVA

A) Le problème posé

Il s'agit ici d'un cas particulier qui vient compléter la répression générale de la fraude fiscale. En effet, certaines manoeuvres concernant la TVA (en particulier la déduction de la TVA figurant sur des factures d'achat fictives) ne peuvent être réprimées au titre de l'article 1741 du CGI car la personne assujettie ou redevable de la TVA ne s'est pas soustrait à proprement parler ni à l'établissement ni au paiement de l'impôt.

Sur le plan pénal, ce type de manoeuvre est qualifié de délit d'escroquerie.

B) Le délit général d'escroquerie

Le délit d'escroquerie est défini par l'article 313-1 du code pénal.
«  L'escroquerie est le fait, soit par l'usage d'un faux nom ou d'une fausse qualité, soit par l'abus d'une qualité vraie, soit par l'emploi de manoeuvres frauduleuses, de tromper une personne physique ou morale et de la déterminer ainsi, à son préjudice ou au préjudice d'un tiers, à remettre des fonds, des valeurs ou un bien quelconque, à fournir un service ou à consentir un acte opérant obligation ou décharge. »

Il s'agit donc ici d'une escroquerie à l'État.

C) Les faits délictueux

Ils ressortent des jurisprudences successives. On peut noter en particulier :


- l'utilisation de factures d'achats fictifs (« taxis ») et l'organisation ou l'utilisation de circuits de 
facturations fictives ; 


- la simulation de paiements ; 


- la création d'entreprises fictives ; 


- les simulations d'exportations (visant à obtenir un remboursement de TVA) ; 


- toutes les manoeuvres frauduleuses visant intentionnellement, soit à ne pas payer une TVA sur 
des affaires taxables, soit à obtenir indûment une déduction, un remboursement ou un crédit de 
TVA.

Remarque 

La prescription de l'action publique est ramenée ici au délai simple de trois ans révolus.

D) Les peines encourues

Ce sont les peines prévues par le code pénal en cas de délit d'escroquerie soit :


- trois ans d'emprisonnement; 


- 375 000 € d'amende.

V) Les délits d'obstacle à l'impôt ou au contrôle fiscal

Il faut mentionner les principaux délits qui suivent.

A) Le délit d'opposition individuelle

Ce délit et les peines correspondantes sont décrits par l'article 1737 du CGI

«Quiconque, de quelque manière que ce soit, met les agents habilités à constater les infractions à la législation des impôts dans l'impossibilité d'accomplir leurs fonctions, est puni d'une amende fiscale de 75 à 750 €, prononcée par le tribunal correctionnel. »

En cas de récidive, la peine est un emprisonnement de six jours à six mois.

B) Le délit d'opposition collective

L'opposition collective à l'établissement de l'assiette l'impôt est punie de six mois d'emprisonnement et de 7 500 € d'amende.

L'élément intentionnel résulte du caractère conscient, volontaire et délibéré de l'opposition collective.

Ce délit est à distinguer de l'organisation du refus collectif de l'impôt ou de son paiement, dont l'auteur peut être puni d'une amende de 450 € à 9 000 € et d'un emprisonnement de trois mois à deux ans.

Ces peines ainsi que celles encourues pour fraude fiscale, sont étendues aux personnes qui ont organisé (ou tenté d'organiser) le refus collectif de l'impôt.

Il est à noter que l'incitation au paiement retardé de l'impôt est assimilé au refus de payer l'impôt.
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